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Article 314-14

Une rémunération, une commission ou un avantage non monétaire est réputé avoir pour objet d'améliorer la qualité du service
concerné au client si toutes les conditions suivantes sont remplies :

AVERTISSEMENT : Les indications contenues dans les encarts sont fournies au lecteur à titre d'information.
Il n'est donné aucune garantie quant au caractère exhaustif des dispositions législatives et réglementaires applicables et
l'Autorité des marchés financiers ne saurait être tenue pour responsable d'un quelconque préjudice qui serait lié
directement ou indirectement à la mise à disposition et à l'utilisation de ces informations.

il est justifié par la fourniture au client d'un service supplémentaire ou d'un service de niveau plus élevé, proportionnel à
l'incitation reçue, tel que :

a) la fourniture d'un conseil en investissement non indépendant sur une large gamme d'instruments financiers adaptés et
l'accès à cette large gamme d'instruments financiers, y compris si ce conseil ou cet accès porte sur un nombre adéquat
d'instruments financiers de producteurs tiers sans liens étroits avec le prestataire de services d'investissement ;

b) la fourniture d'un conseil en investissement non indépendant, avec :

c) la fourniture d'un accès, à un prix compétitif, à une large gamme d'instruments financiers susceptibles de répondre aux
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l'offre au client d'évaluer, au moins annuellement, si les instruments financiers dans lesquels il a investi sont toujours
adéquats ; ou

la fourniture continue d'un autre service susceptible d'être utile au client, comme un conseil portant sur l'allocation
optimale suggérée de ses actifs ;
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Toute rémunération, commission ou avantage non monétaire est interdit si la fourniture du service au client est altérée par cette
rémunération, cette commission ou cet avantage.

besoins du client y compris un nombre approprié d'instruments financiers de producteurs tiers sans liens étroits avec le
prestataire de services d'investissement, et :

la fourniture d'un ou plusieurs outils à valeur ajoutée, tel qu'un outil d'information objective pour aider le client à prendre
des décisions d'investissement ou de lui permettre de suivre, d'évaluer et d'adapter la gamme d'instruments financiers
dans lesquels il a investi ; ou

la fourniture de rapports périodiques relatifs aux performances des instruments financiers et aux coûts et frais qui y sont
associés ;

il ne bénéficie pas directement au prestataire de services d'investissement, à l'un ou plusieurs de ses actionnaires ou à tout
membre de son personnel, et ce sans que le client n'en retire de bénéfice tangible ;
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il est justifié par la fourniture au client d'un service fourni dans la durée, en rapport avec l'incitation reçue dans la durée.3
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